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1.  RÉSEAUX 

1.1. Gestion du réseau autoroutier en Autriche 

Czerny (2006) décrit la fourniture d’autoroutes en Autriche. Une grande part de ce qui suit est 
basée sur ce travail.  

L’Autriche fournit un exemple de délégation de l’ensemble d’un réseau autoroutier à une 
entreprise d’État. Dans le même temps, l’État garde le contrôle des niveaux des péages. De plus, les 
garanties publiques réduisent le coût des emprunts, bien que la dette de l’entreprise ne soit pas 
consolidée avec celle de l’État. Enfin, c’est aussi un exemple où une entreprise d’État prévoit 
d’externaliser de nouveaux projets importants par le biais de montages de PPP. 

En 1982, le parlement autrichien a créé ASFINAG (la Société pour le Financement des 
Autoroutes et des Voies express) pour financer les routes principales. En 1997, l’entreprise a reçu, en 
plus, la responsabilité de planifier, construire et exploiter le réseau, et aussi de collecter les redevances 
payées par les usagers.  

ASFINAG est une entreprise à responsabilité limitée dont l’ensemble des actions est détenu par la 
République autrichienne. Elle fonctionne en dehors du budget du secteur public et ne reçoit aucun 
crédit de l’État. L’État est représenté au comité de direction d’ASFINAG par le Ministère des 
Transports et des Finances.  

ASFINAG est responsable des 2 034 kilomètres de routes principales autrichiennes. Tous ses 
revenus proviennent d’un système national de paiement pour l’utilisation spécifique de ces routes. Les 
charges sont de trois types :  

• Un péage pour les véhicules de plus de 3.5 tonnes, appliqué sur l’ensemble du réseau, dont 
les tarifs dépendent de la distance et sont calculés suivant la directive de l’Union européenne 
1999/62. Un système électronique permettant de calculer le tarif en fonction de la distance a 
été mis en place avec succès en janvier 2004. 

• Un système national de vignette pour les voitures particulières établissant un péage basé sur 
le temps passé sur le réseau. Tous les véhicules doivent avoir un autocollant sur leur pare 
brise pour pouvoir utiliser spécifiquement ces routes.  

• Six sections du réseau sont à péage, à savoir celles qui traversent les Alpes au Brenner et 
Tauern. Ces péages permettent de couvrir les fortes dépenses liées à l’exploitation de ces 
sections particulières.  

En 2005, ASFINAG a mis en place une nouvelle structure d’entreprise dans laquelle tous les 
services de base sont fournis par huit filiales. Quatre d’entre elles sont complètement détenues par 
ASFINAG qui est aussi actionnaire majoritaire des quatre autres, une part minoritaire est détenue par 
différentes provinces autrichiennes. Afin de compléter le regroupement de toutes les compétences à 
l’intérieur du groupe ASFINAG, l’opérateur du système de péage a été acheté à Autostrade, la société 
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qui gère les autoroutes italiennes. Une des filiales gère les nouvelles constructions, quatre sont 
responsables de l’exploitation et de l’entretien des constructions dans différentes régions, une gère le 
service télématique, une collecte les péages et une se charge des opérations de consultation externes.  

Lorsqu’en 1997 ASFINAG a été organisée dans sa forme actuelle, elle a repris les dettes 
existantes pour un montant d’environ 5.7 milliards d’EUR, ce qui équivalait à peu près à la valeur en 
capital du réseau placé sous son contrôle. L’Agence Fédérale autrichienne de Financement a émis des 
obligations d’État et transformé les produits de ces obligations en prêts, avec l’intention de ne pas les 
consolider avec la dette nationale. Cependant ce plan n’a pas été accepté comme hors-budget par 
l’Office Statistique des Communautés Européennes (Eurostat).  

Par conséquent ASFINAG est retournée sur le marché financier en 2003 et a émis des obligations 
à son nom. Un programme de bons à moyens terme négociables à été établi, à partir duquel 5 milliards 
d’EUR ont déjà été émis. Selon un plan d’investissement futur approuvé par l’État, ASFINAG va 
investir environ 7.5 milliards d’EUR entre 2002 et 2015 pour l’extension du réseau. Ce programme a 
reçu la note AAA, en effet le remboursement des dettes d’ASFINAG est garanti par la République 
d’Autriche. Cette note signifie aussi que le taux d’intérêt n’est que légèrement plus élevé que celui de 
la République d’Autriche.  

Cette nouvelle procédure a été examinée par Eurostat qui a accepté que la dette au bilan 
d’AFSINAG ne soit pas consolidée avec celle de l’État. Un facteur clé a été que plus de 50 % des 
coûts de production d’ASFINAG étaient couverts par les charges payées par les usagers. (voir 
Chapitre 8).  

Comme les revenus des charges payées par les usagers (environ 1.2 milliards d’EUR en 2004) 
sont inférieurs aux dépenses courantes (450 millions d’EUR pour l’exploitation et l’entretien 
structurel, 740 millions pour les nouvelles constructions et la modernisation, et 310 millions d’EUR 
pour le paiement des intérêts), ASFINAG va devoir à nouveau s’endetter. En 2015, lorsque l’extension 
du réseau aura substantiellement avancé, l’entreprise commencera à amortir sa dette. Fin 2004, la dette 
d’ASFINAG s’élevait à 9.4 milliards d’EUR.  

Fin 2006, ASFINAG a signé ses premiers accords de PPP avec un consortium privé. Le contrat 
attribue la responsabilité de la conception, de la construction de l’exploitation et de l’entretien du 
projet au concessionnaire pour une période de trente ans. Le gagnant de l’appel d’offres doit financer 
le projet par le biais de la dette privée et des capitaux propres. L’organisation des péages dépendra des 
systèmes en place et sera gérée par ASFINAG, car le droit de collecter des péages en Autiche ne peut 
pas légalement être transféré à un partenaire privé. 

Le mécanisme de paiement sera composé d’une redevance pour mise à disposition (~ 70 %) et 
d’un péage virtuel (~ 30 %). D’un côté le projet peut ainsi être qualifié de concession sous le régime 
de la loi des approvisionnements autrichienne, car une partie du risque est passé au concessionnaire 
sous la forme du péage virtuel. D’un autre côté, une redevance pour mise à disposition indépendante 
du risque de trafic offre au concessionnaire une motivation de maintenir toutes les voies ouvertes au 
trafic selon des critères de qualité prédéterminés. 

Des projets de PPP prévoient de se consacrer à quatre ensembles de routes totalisant environ 
113 kilomètres dans la région Nord Est du pays. Pour l’Autriche, le financement d’une autoroute par 
un PPP n’est économiquement réalisable que sous certaines conditions, notamment : 

• Le projet de PPP doit offrir un bénéfice économique comparé à une procédure 
d’approvisionnement traditionnelle. Ceci signifie que la structure de PPP doit générer un bon 
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rapport qualité-prix qui se mesure par un modèle de calcul utilisant un comparateur secteur 
public.  

• La valeur du projet doit être assez élevée pour attirer suffisamment d’intérêt et de 
participation de niveau international à l’appel d’offres.  

• L’utilisation de projets de PPP n’est pas jugée appropriée pour des sections de moins de 
50 kilomètres.  

La principale raison mise en avant pour justifier l’utilisation de PPP pour le financement du 
réseau ASFINAG est d’établir une structure compétitive pour la construction des autoroutes et des 
voies express sur le marché autrichien, et donc de maximiser le rapport qualité-prix. 

Le cas autrichien révèle la complexité potentielle du mécanisme de fourniture d’infrastructure 
d’un pays. En résumé, le réseau autoroutier a été transféré à une entreprise qui reste dans les mains de 
l’État. Cette entité peut avoir recours à un financement indépendant par le biais d’emprunts privés. 
Elle dépend aussi de ce que paye l’usager, qui est défini par l’État. Dans certains cas elle est 
copropriétaire de filiales fournissant des services, aussi détenues par l’état. De plus, l’entreprise est 
aussi en train de conclure un accord de PPP dans lequel elle agirait comme mandant, au nom de l’État, 
et serait en relation avec des prestataires privés. Enfin, ce système ne s’applique évidemment qu’aux 
autoroutes, ce qui signifie que les autres routes du pays restent entre les mains de fournisseurs 
d’infrastructures plus traditionnels.  

1.2. Concessions autoroutières en France  

Fayard et al. (2005) décrit le développement de la fourniture d’autoroutes en France au cours des 
dernières décennies. Ce qui suit est largement basé sur cette description.  

La France est un exemple de délégation de réseaux autoroutiers entiers à des entreprises plus ou 
moins dépendantes de l’État, selon des modèles qui ont évolué dans le temps en fonction du contexte 
et des besoins du système.  

Depuis les années 1950 jusqu’à récemment, le réseau autoroutier principal français a été 
caractérisé par des concessions avec des degrés d’implication du privé variables, et aussi une 
intervention publique. Cette dernière a, à différentes périodes, pris la forme de propriété partielle, de 
prêts garantis de l’État, d’avances en nature et parfois de renationalisation. Cette intervention a été le 
reflet du contexte et des besoins du système – par exemple des périodes de forte croissance ou de 
difficultés économiques provoquées par des chocs exogènes.  

La période actuelle est caractérisée par le désengagement de l’État du capital des fournisseurs 
d’infrastructure, l’arrêt d’autres formes de soutien et la collecte de la TVA des entreprises, en partie 
pour se conformer aux réglementations de l’UE concernant le traitement budgétaire de l’infrastructure 
sous concession. L’État et les collectivités locales se tournent aussi de plus en plus vers les PPP pour 
certains éléments du système. Le viaduc de Millau inauguré en 2005 a par exemple bénéficié d’un 
montage de PPP. 

D’un point de vue financier, la France a aussi bénéficié de la mise en place, il y a un certain 
temps, de péages sur le réseau autoroutier, aujourd’hui une pratique standard et acceptée. Les 
concessionnaires français collectent les péages dont le montant est fixé par des contrats de 
planification de 5 ans avec l’État. Ces contrats définissent aussi des objectifs concernant l’entretien, 
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les investissements et l’engagement des entreprises sur des questions concernant la sécurité, 
l’environnement et le social.  

L’expérience française confirme deux points. D’abord, la proportion du réseau routier d’un pays 
susceptible d’être sous concession est probablement assez faible. À ce jour, l’État n’est responsable 
que de 4 % de l’ensemble du système routier, y compris la totalité des autoroutes à péage. Le reste 
dépend principalement des collectivités locales et n’est ni sous concession ni à péage. Ensuite, il est 
vraisemblable que la visibilité de cette part soit forte et son importance stratégique. Environ 40 % de la 
totalité du trafic se concentre sur le réseau d’État.  

Un autre point intéressant dans la situation française est que les dépenses des entreprises 
concessionnaires sont supérieures à l’ensemble des investissements publics dans les routes (voir 
tableau A.1). Ceci montre que des entités indépendantes peuvent effectivement être responsables d’un 
haut niveau d’investissement sur les routes d’un pays.  

Tableau A.1.  Dépenses sur le réseau routier national français, 
par utilisation et source, 2003 

(Milliards EUR) 

 A péage 
(7 840 km) 

Sans péage 
(30 600 km) Total 

Selon l’utilisation    
Entretien 0.7 0.6 1.3 
Investissement 2.1 1.8 3.9 
Total 2.8 2.4 5.2 
Selon la source    
Budget de l’état* 1.4   
Concessionnaires 2.8   
Collectivités locales 1.0   
Total 5.2   

Source : Statistiques du Ministère du Transport Français sur les routes, citées 
dans Fayard et al. (2005). 

*  Ne comprend pas les frais de personnel public (estimé à 500 millions d’EUR). 

Les principaux défis auxquels le système français de concessions est aujourd’hui confronté sont 
de développer les compétences du secteur public à gérer les relations avec des concessionnaires 
entièrement privés, de faire progresser les partenariats avec ces entités afin d’atteindre les objectifs 
publics et de faire concorder les pratiques de péage avec les réglementations européennes concernant 
la tarification des routes. 

Le modèle français permet de tirer plusieurs conclusions. La première est que l’État peut 
intervenir selon un degré plus ou moins élevé tout au long du cycle de vie de l’infrastructure, en 
fonction des besoins à un moment donné. La deuxième est que l’infrastructure routière la plus 
importante d’une juridiction, en termes de trafic, peut être mise entre les mains d’un concessionnaire 
exploitant un réseau entier sur une base marchande. La troisième est que l’État peut continuer à 
influencer le développement de ces réseaux en révisant et ajustant constamment les accords avec les 
partenaires privés. Et finalement, la plus grande partie du système routier restera encore 
vraisemblablement entre les mains de l’État, ce qui nécessitera des investissements publics continus. 
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1.3. Financement du réseau autoroutier en Italie 

Le secteur autoroutier italien est l’exemple d’une organisation où la surveillance globale du 
réseau a été déléguée à une entreprise d’État, alors que l’exploitation et l’entretien ont été externalisés 
vers des opérateurs privés. 

L’ANAS S.p.A, gère les intérêts du réseau routier et autoroutier italien. En 2002, l’ANAS a été 
transformée en une entreprise à responsabilité limitée complètement publique, avec comme seul 
partenaire le Ministère de l’Economie et des Finances. La mission centrale de l’entreprise est 
d’accorder les concessions, de surveiller les 25 concessionnaires de routes qui gèrent les sections à 
péage du réseau autoroutier italien et exploitent les routes non payantes. 

Les concessions pour la gestion des autoroutes à péage en Italie ont été introduites en 1929. Au 
départ, ces concessions étaient des entreprises privées, publiques ou d’investissement mixte, 
aujourd’hui la plupart appartiennent au secteur privé. 

Autostrade per l’Italia, l’ancienne société publique exploitant le réseau autoroutier payant a été 
créée dans les années 1950 et est sur la place boursière depuis 1999. Autostrade détient actuellement 
des concessions pour environ la moitié du réseau autoroutier italien, l’autre moitié étant aussi 
principalement sous concession. Autostrada Torino-Milano S.p.A., Autostrade per l’Italia S.p.A. et 
Autostrade Meridionali S.p.A. sont aussi cotées en bourse. .  

Le financement du secteur autoroutier italien est basé sur des droits de péages réels. De plus, le 
secteur routier est aussi assujetti à la vignette automobile, à des taxes sur les véhicules et des taxes sur 
les produits pétroliers qui ne sont pas directement affectées aux investissements de ce secteur.  

Les critères de calcul des droits de péage sont définis par un ensemble de règles détaillées, 
regroupées dans les accords de concession signés entre les concessionnaires et l’ANAS. Les accords 
définissent les termes et les conditions de la concession, tels que son but, sa validité, son plan financier 
et les obligations et les droits réciproques du concessionnaire et de l’ANAS. Un des aspects régulé par 
les accords de concession est la révision annuelle des droits de péage. Elle est basée sur un mécanisme 
complexe de plafonnement des tarifs qui tient compte de la prévision d’inflation, de l’étendue des 
services attribués aux concessionnaires et des changements dans la qualité du service.  

Les droits de péage sont fixés pour récupérer les coûts de construction, de gestion et d’entretien 
des autoroutes. Les concessionnaires doivent s’acquitter de 20 % de TVA sur les recettes des péages et 
sont obligés d’affecter les revenus aux investissements destinés au réseau qui les a générés, ils sont 
aussi autorisés à faire une marge bénéficiaire. Il n’est pas exigé des concessionnaires qu’ils ajustent 
l’infrastructure aux besoins changeants du volume de trafic, même si les ajustements de 
l’infrastructure peuvent être inclus dans le contrat de concession, après accord de l’ANAS. Tous les 
investissements sont en général financés par le concessionnaire lui même, un financement public au 
cas par cas est aussi possible.  

Le cas italien est par conséquent un autre exemple où un actif public essentiel est géré par des 
opérateurs privés tout en restant entre les mains du public sous la forme d’une entité indépendante.  

1.4. Routes au Portugal 

Le Portugal fournit un exemple où la construction, et l’entretien des réseaux autoroutiers ont été 
systématiquement externalisés à des entreprises privées, en utilisant une variété de modèles allant de 
concessions de 30 ans à l’externalisation pour 3 ans de l’entretien et de la conservation. Les premières 
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autoroutes ont été construites, financées et exploitées par BRISA, un concessionnaire d’État qui depuis 
a été privatisé. Les concessions récentes concernent à la fois des autoroutes et des ponts à péage en 
espèces et des autoroutes à péage virtuel. De plus la surveillance globale du système autoroutier a été 
déléguée à une entreprise d’État.  

BRISA a été créée en 1972, introduite en bourse en 1997 puis complètement privatisée en quatre 
étapes allant jusqu’en 2001. L’entreprise gère 11 autoroutes, soit un total de 1 050 kilomètres sur la 
base d’un contrat de concession de 30 ans. La mission centrale de BRISA est la construction, 
l’exploitation et l’entretien de ces autoroutes jusqu’en 2032. Elle a aussi le droit de percevoir des 
péages. Ses actions sont réparties entre des investisseurs financiers internationaux. (BRISA site 
internet, 2006).  

Il existe 11 autres concessionnaires de routes pour la construction et l’exploitation de 
1 000 kilomètres supplémentaires d’autoroutes et de voies express et de deux ponts. Excepté BRISA, 
les autres concessionnaires privés ont été sélectionnés au travers d’une procédure d’appel d’offres pour 
la construction et l’exploitation (REVENUE 2005). Les concessions sont attribuées par l’État 
(« Concedente ») pour des périodes généralement de 30 ans, au delà desquelles les droits 
d’exploitation de l’infrastructure du concessionnaire s’arrêtent et sont transférés à nouveau à l’État. 

En ce qui concerne le financement, les routes portugaises utilisent un large éventail de 
mécanismes. Des péages directs sont collectés sur 4 des 11 concessions autoroutières citées 
précédemment ainsi que sur les deux ponts de la zone de Lisbonne qui sont exploités par Lusponte. 
Les niveaux de tarifs maximaux sont définis dans les contrats de concession (Bousquet and Fayard, 
2001).  

Il existe aussi des concessions autoroutières qui sont exploitées sans péage direct, c’est le cas des 
autoroutes dites « SCUT » (acronyme portugais pour « sans charge pour l’usager »). Les autoroutes 
SCUT sont soumises au système des péages virtuels, ce qui signifie que c’est l’État plutôt que les 
usagers qui paie le concessionnaire sur la base des volumes.  

Afin de limiter le risque de revenu de ces projets SCUT, des seuils de trafic spécifiques sont 
appliquées, de sorte que ce type de risque de trafic soit effectivement partagé. En cas de faible volume 
de trafic, le paiement du gouvernement portugais à l’exploitant garantit la couverture des coûts de base 
pour l’exploitation, l’entretien et le service de la dette pour les prêts les plus anciens. Alors que le 
service de la dette des prêts subordonnés est garanti dans le second seuil de trafic, les marges 
bénéficiaires sur les capitaux propres du promoteur ne sont dégagées qu’une fois que le troisième seuil 
de trafic est atteinte. L’Encadré 3.1 fait référence aux problèmes initialement rencontrés par le 
programme SCUT, lorsque des paiements de l’État aux concessionnaires à plus long terme n’avaient 
pas correctement été pris en compte dans les étapes de planification. Ceci a conduit ultérieurement à 
des pressions sur le budget du transport public, et à des réformes de la politique sous tendant ces 
investissements, y compris dans certains cas, l’introduction de péages réels (KPMG 2005). Un grand 
nombre de ces contrats de concession a été renégocié sous la forme « d’Accords de Rééquilibrage 
Financier », de façon à dédommager les concessionnaires pour des risques assurés par l’État ou des 
changements imposés unilatéralement.  

Typiquement, les concessions nécessitent des investissements provenant de différentes sources, y 
compris les prêteurs privés. Les fonds qui ont servi à financer le pont Vasco de Gama à Lisbonne, par 
exemple, provenaient pour la plupart du secteur privé. La concession donnait des droits de collecte de 
péages sur l’ancien et le nouveau pont sur le Tage, permettant ainsi l’utilisation de subventions 
croisées, les revenus provenant de l’un finançant la construction de l’autre. Au total, les ressources 
financières originales pour la construction du nouveau pont provenaient à 35 % des fonds de cohésion 
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de l’UE, à 33 % d’un prêt de la Banque Européenne d’Investissement, garanti totalement par des 
banques commerciales locales et internationales, à 6 % des péages de l’autre pont, et à 26 % d’autres 
ressources y compris les capitaux propres du promoteur et des subventions d’État. 

Contrairement aux autoroutes, les autres routes nationales ne sont pas soumises à des schémas de 
fixation des prix. Les principales autoroutes à péage étant sous concession, le reste du système 
national des routes dépend fondamentalement d’un financement par l’impôt sous forme de subventions 
du budget général de l’État. Certains paiements moins importants sont aussi réalisés par des 
organismes publics et privés, comme des subventions de l’UE. Bien que le secteur routier au Portugal 
dépende de la vignette automobile, des taxes de circulation municipales pour les véhicules légers et les 
motos, des taxes de transport routier sur les véhicules commerciaux, des taxes de circulation pour les 
véhicules privés et de substantielles taxes sur les produits pétroliers, ces taxes ne sont pas considérées 
comme des revenus provenant des usagers dans la mesure où elles ne sont pas affectées à des dépenses 
liées aux routes mais vont dans les caisses de l’État.  

La fourniture et le financement des infrastructures donnent lieu à une forte externalisation, la 
surveillance de ces accords a aussi conduit à de la délégation. L’ancien Institut des Routes Portugais 
dépendant du Ministère des Travaux Publics et du Transport a été transformé, en 2005, en Estradas de 
Portugal (EPE), une entreprise entièrement détenue par l’État fonctionnant sous la tutelle jointe des 
Ministères des Finances et des Travaux Publics et consolidée avec le budget de l’État pour des raisons 
de comptabilité nationale. Elle est responsable de l’exécution de la politique de transport définie par le 
Plan National des Routes, et de la conception, de la construction et de l’entretien des routes incluses 
dans ce plan. Elle supervise aussi les concessions et les autres contrats routiers, agissant pour l’État 
comme « Concedente », en distribuant les paiements aux concessionnaires SCUT. Les procédures 
d’appel d’offres pour les nouvelles concessions et la renégociation des accords existants sont gérées 
par Parpublica, une unité du Ministère des finances basée sur la législation PPP introduite en 2003. 

1.5. Financement du réseau autoroutier aux États-Unis 

Le Comité sur la Recherche dans le Transport aux États-Unis a récemment produit un rapport sur 
le système américain de financement des autoroutes (TRB, 2006). Une grande part de ce qui suit est 
basée sur ce rapport ainsi que sur d’autres sources. 

Les États-Unis fournissent un exemple où les revenus provenant des taxes sur le transport routier 
sont affectés à une utilisation spécifique dans le secteur du transport, en particulier pour les autoroutes. 
Ces fonds sont, dans une certaine mesure, utilisés par des mécanismes innovants pour influencer 
l’investissement privé, sans impliquer nécessairement un transfert de responsabilité de la fourniture 
des routes à des entités indépendantes. Dans le même temps, l’externalisation par le biais de PPP est 
de plus en plus souvent envisagée.  

Dépenses et revenus pour les routes 

Aux États-Unis, les autorités publiques de tous niveaux ont dépensé 136.4 milliards d’USD pour 
construire, entretenir et exploiter les autoroutes en 2004. Soixante pour cent de l’ensemble des 
dépenses et 72 % des dépenses de capital ont été faites par les états (Tableau A.2). Les autoroutes ont 
représenté 9 % de l’ensemble des dépenses directes des états et 4 % de celles des collectivités locales 
en 2003.  



204 – ANNEXE : ÉTUDES DE CAS 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

Tableau A.2.  Dépenses pour les autoroutes par niveau de gouvernement et par fonction 

États-Unis, 2004 (% Distribution) 

 Fédéral État Local Total 
Dépense en capital 1 37 13 52 
Entretien et services au trafic - 11 16 27 
Administration, recherche et exécution de la loi 2 12 8 22 
Total 3 60 37 100 

La totalité des recettes encaissées en provenance des usagers était de 106.8 milliards d’USD 
en 2004. Ceci est défini pour inclure les recettes provenant des taxes ou des redevances payées par les 
propriétaires ou les opérateurs de véhicules qui utilisent les routes publiques, et uniquement eux, 
comme une conséquence de leur utilisation de ces routes. 

Les taxes sur les produits pétroliers sont les principales redevances payées par les usagers et 
représentent environ les deux tiers du total encaissé (Tableau A.3), même si en 2004 13 états ont 
collecté plus avec les vignettes automobiles et les permis de conduire. Les recettes de la catégorie 
« Autres taxes et redevances sur les usagers » proviennent principalement de la vignette automobile et 
des frais de permis d’opérateur. Les péages sont prélevés dans 33 états sur les routes, les tunnels et les 
ponts. En 2003, 38 % de tous les péages collectés venaient de deux états : l’état de New York et celui 
du New Jersey. Presque toutes les installations de péages sont exploitées par des organismes spéciaux 
sous contrôle public.  

Les chiffres des recettes du tableau A.3 ne comprennent pas les produits des émissions 
d’obligations, et ceux des dépenses du tableau A.2 ne comprennent pas le paiement des intérêts et le 
remboursement de la dette. En 2004, les produits des émissions d’obligations des états et des 
collectivités locales pour le financement des autoroutes ont représenté 15.8 milliards d’USD, soit 12 % 
des dépenses. Le paiement des intérêts et de la dette étaient, pour la même année, de 13.8 milliards 
d’USD. Les installations de péages sont d’importants émetteurs d’obligations. 

Tableau A.3.  Recettes provenant des usagers pour les autoroutes  
par niveau de gouvernement et par source 

États-Unis, 2004 (% Distribution) 

 Fédéral État Local Total 
Taxes pétrolières 31 32 1 64 
Péages - 6 2 8 
Autres taxes et redevances sur les usagers 3 24 1 28 
Total 34 63 4 100 

Le gouvernement fédéral distribue à peu près tous les revenus qu’il tire des routes aux états et aux 
collectivités locales à travers le Programme Fédéral pour les Autoroutes et l’assistance au transport 
public urbain. La loi oblige aussi les états et les collectivités locales à consacrer une part des revenus 
provenant des recettes des droits de péage autoroutiers et d’autres taxes – comme les taxes sur la 
propriété ou la consommation – au financement des autoroutes. Ils émettent aussi des obligations 
destinées aux autoroutes, sur la base de subventions fédérales. 
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Si les revenus provenant de ces sources de financements ne couvrent pas les dépenses engagées 
pour les autoroutes, la différence est reportée sur des fonds d’administration générale. Par exemple, la 
différence notée précédemment entre le montant des recettes des redevances et le montant des 
dépenses à tous les niveaux de gouvernement – 136.4-106.8 = 29.6 milliards d’USD – reflète les 
transferts intergouvernementaux et l’utilisation de fonds autres que les redevances d’usagers pour les 
besoins des autoroutes. En 2004, les recettes des droits de péage (qu’elles soient ou non consacrées 
aux autoroutes) ont représenté 78 % des dépenses pour les autoroutes, et le revenu des autres taxes qui 
leur ont été attribués représentait 11 % de ces dépenses. La contribution nette du revenu générale peut 
être donc définie comme les 11 % restants. 

Il n’est donc pas entièrement correct de dire que les dépenses pour les autoroutes sont financées 
par une source de revenus spécifique. On pourrait en effet déduire de cette affirmation que lorsque les 
revenus de la source augmentent les dépenses augmentent aussi, et que les dépenses baissent lorsque 
les revenus baissent, ce qui n’est pas le cas. La corrélation entre les revenus légalement consacrés et 
les dépenses n’est donc typiquement pas parfaite pour les programmes autoroutiers. La structure du 
financement du transport doit donc être comprise comme le fruit de deux décisions de politique : 
premièrement, comment faut-il faire payer les usagers des installations de transport ? Deuxièmement 
quelle corrélation doit être établie entre les recettes provenant des usagers et le niveau de dépenses 
pour l’installation et les services ? 

Structure du programme de financement des autoroutes 

Le programme d’aide fédérale aux autoroutes a distribué en 2004 28.3 milliard d’USD aux états 
pour des dépenses de construction d’autoroutes. Les règles du programme concernent l’ensemble des 
dépenses pour les autoroutes, les projets sélectionnés et la performance du système autoroutier. Les 
principaux éléments de ce programme sont les suivants :  

• La législation fédérale périodique sur le transport de surface fournit des autorisations 
pluriannuelles de financement des autoroutes fédérales et des programmes de subvention des 
investissements de transport urbain. Elle définit les règles et les niveaux de prélèvements des 
usagers. Les règles fédérales incluent des standards concernant la conception, l’entretien et la 
sécurité des projets qui font appel à l’aide fédérale.  

• Les montants autorisés par la loi sont distribués annuellement aux états. La plupart des fonds 
sont répartis selon une formule spécifiée dans la loi. La formule de répartition comprend des 
facteurs comme la part de chaque état en termes de kilomètres de voies d’autoroutes, de 
kilomètres de déplacement par véhicule et les revenus collectés par le « Highway Trust 
Fund », un fonds spécial pour les autoroutes.  

• Le « Highway Trust Fund » est un outil de tenue des comptes qui rend apparente la relation 
entre la redevance collectée et les dépenses. Les taxes sur les usagers des autoroutes sont 
déposées dans le « Highway Trust Fund », divisées entre un compte autoroute et un compte 
transport en commun. Les paiements aux états proviennent de ce fonds.  

Les états étant directement responsables de la plupart des dépenses pour les autoroutes, les 
procédures qu’ils suivent pour la programmation et la budgétisation sont très importantes pour la 
performance du système de transport. La plupart des états utilisent des montages financiers identiques 
à ceux de niveau fédéral, y compris les fonds d’affectation spéciale et l’attribution aux autoroutes des 
taxes prélevées sur les usagers.  
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Bien que seules la construction, la reconstruction, et certaines activités d’entretien essentielles 
puissent bénéficier de l’aide fédérale, la loi fédérale exige que les états entretiennent les routes 
construites avec cette aide afin de respecter des standards spécifiques. Les états doivent aussi avoir des 
systèmes de gestion de la chaussée, des ponts, de la congestion et de la sécurité. Ceci nécessite la 
collecte systématique de données sur les conditions physiques et la performance, et des procédures 
formelles pour la planification et l’évaluation des plans de construction et d’entretien.  

Financement du transport 

La plupart des services de transport en commun urbains aux États-Unis sont gérés par des 
organismes spécialisés, contrôlés par les états et les collectivités locales. Jusqu’aux années 1960, le 
transport était principalement une industrie du secteur privé. En 1967, les systèmes détenus par le 
secteur public transportaient 50 % de l’ensemble des passagers et le chiffre a atteint 94 % en 1980. Les 
principales sources de financement de cette industrie sont les tarifs payés par les passagers, d’autres 
revenus de taxes liées à l’exploitation (publicité, autobus affrétés, etc.), les revenus de taxes 
spécialement affectés, et l’aide de l’état fédéral, des états et des collectivités locales.  

Les subventions fédérales représentent environ un sixième de l’ensemble des fonds dépensés. Le 
financement fédéral dépend en grande partie de la taxe fédérale sur les produits pétroliers, y compris 
les 0.286 USD par gallon que le Congrès a affecté au compte transport en commun du « Highway 
Trust Fund », ainsi que des fonds de certaines catégories de programmes d’aides fédérales aux 
autoroutes que les états et les municipalités peuvent transférer au transport.  

L’usage et les dépenses de transport sont fortement concentrés dans un petit nombre de zones 
métropolitaines. En 2002, le « New York City Transit », l’organisme le plus important représentait 
30 % du transport de passagers, 18 % des dépenses de transport et a reçu 10 % de toute l’assistance 
fédérale au transport. Les systèmes centraux de New York, Chicago, Los Angeles, Washington D.C. et 
Boston représentaient 49 % des passagers, 33 % des dépenses et reçu 27 % des aides fédérales.  

Problèmes 

Au cours des 20 dernières années, le système américain d’affectation des taxes a permis de 
financer suffisamment de croissance de capacité et de dépenses pour les autoroutes, et quelques 
améliorations de service. Il n’a cependant pas empêché l’augmentation de la congestion des 
autoroutes. TRB (2006) a conclu que ce système pourrait continuer à financer les autoroutes à un 
niveau similaire pour les quinze années à venir, sur la base d’une augmentation des taxes pétrolières en 
ligne avec les standards historiques. Cette conclusion tient compte des pertes envisagées sur l’assiette 
de la taxe en raison de l’apparition de véhicules moins consommateurs, des prix de l’essence élevés, 
de réglementations environnementales, et d’une certaine augmentation de la part des revenus sur les 
produits pétroliers affectée à d’autres usages que les autoroutes. La moyenne de toutes les taxes payées 
par les usagers par véhicule et par mile de trajet d’autoroute à baissé de 0.06 USD par mile dans les 
années 1960 à 0.03 USD par mile en 1980. La redevance moyenne a à nouveau augmenté depuis peu 
et est aujourd’hui de 0.034 USD par mile (tous les prix sont en dollars de 2001). 

Cependant, le rapport note aussi que les usagers des transports, et le public d’une façon générale, 
bénéficieraient d’un changement de la structure actuelle de redevance qui irait vers une augmentation 
progressive de la part de la taxation directe pour l’utilisation des routes. Ces bénéfices prendraient la 
forme d’une amélioration de l’exploitation du réseau, avec par exemple des réductions de la 
congestion. Ceci signifierait aussi que l’investissement pourrait être mieux dirigé vers les projets les 
plus profitables, en ciblant les éléments du réseau autoroutier les plus à même de générer des revenus. 
En ce qui concerne une meilleure exploitation, la taxation directe pourrait amener les voyageurs à 
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éviter les périodes d’heures de pointe, réduisant ainsi la congestion. En termes d’investissement ciblé, 
les revenus générés par certains éléments du système routier permettraient d’identifier les endroits où 
l’extension des capacités seraient la plus profitable, de construire des projets en fonction de leur 
capacité à s’autofinancer, et d’augmenter les revenus perçus au niveau local, dédiés à des besoins 
locaux. 

Ce rapport n’envisage pas une mise en place étendue d’un système de péage comme une 
proposition de court terme, ou une alternative à la taxe sur les produits pétroliers. En fait, il insiste sur 
le fait que, « même si les systèmes de péage étaient utilisés sur toutes les routes où la technologie de 
péage conventionnelle peut être appliquée, les revenus provenant des autoroutes à accès limité et des 
voies express ne constitueraient encore qu’une petite part de l’ensemble des dépenses routières. »  

Il est aussi indiqué que de nombreuses entreprises et ménages sont « particulièrement touchés par 
l’approche actuelle du financement des autoroutes […] (et qu’) une approche radicalement nouvelle, si 
elle n’est pas mise en œuvre graduellement, pourrait être source de problèmes. ». 

Un des défis anticipés de la taxation directe des usagers est la capacité à gagner l’approbation du 
public, ce qui nécessiterait sans doute une longue période de temps et reposerait sur une preuve par 
l’exemple claire du rapport coûts/bénéfices. De plus, passer du système actuel à de nouvelles sources 
de financement, et fixer des prix seront aussi difficile. Cela nécessitera une collaboration étroite entre 
les représentants fédéraux, ceux des états et des collectivités locales. Les autorités devront aussi 
développer de nouvelles compétences pour gérer la réforme financière associée à l’augmentation des 
taxes sur les usagers. 

Des initiatives récentes vont dans le sens de la réalisation de ces réformes. Par exemple, la 
législation la plus récente ré autorisant le programme de financement des autoroutes basé sur la taxe 
sur les produits pétroliers – la « Safe, Accountable, Flexible, Efficient Transportation Equity Act : A 
Legacy for Users » (SAFETEA-LU)– .inclut une provision autorisant les états à convertir les voies 
d’autoroutes pour le covoiturages bénéficiant d’un financement fédéral en voies d’autoroute à fort taux 
d’occupation, et de construire de nouvelles voies à péage le long des voies gratuites sur les voies 
express existantes.  

Reflétant à nouveau les différences du contexte américain, l’étude TRB rapporte avec précaution 
les bénéfices d’une participation du privé dans les plans de financement impliquant la taxation des 
usagers. « La principale contribution du secteur privé est sans doute dans la découverte de modèles 
performants pour le développement et l’exploitation de routes à péage, plutôt que dans le 
financement. » Dans le même temps, le rapport souligne que les différentes structures d’incitation du 
secteur privé peuvent lui donner plus de latitude pour contrôler les coûts, fixer les prix et gérer 
l’infrastructure selon des critères financiers, même si « il n’existe aucune garantie que les entreprises 
privées seraient plus performantes que les agences publiques dans ce domaine ». 

Il est noté que certaines réformes de fond seraient nécessaires pour augmenter le financement 
basé sur la taxation des usagers. Par exemple, le système fédéral d’incitations fiscales est aujourd’hui 
plus favorable aux routes appartenant à et financées par l’État qu’à celles gérées par le secteur privé.  

Même si les États-Unis ont moins d’expérience dans l’utilisation des PPP pour les autoroutes que 
d’autres pays, il existe clairement un intérêt croissant pour « les modes de financement innovateurs » 
dont la SPAFETEA-LU fait spécifiquement la promotion. De plus, certains états – notamment 
l’Illinois, l’Oregon, le Texas et la Virginie ont des initiatives de PPP. 
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Cependant, un système basé sur l’affectation des revenus publics présente un challenge 
particulier lorsqu’il s’agit d’envisager des modèles alternatifs. La conséquence est sans doute que les 
États-Unis utilisent des mécanismes qui sont moins courants dans d’autres parties du monde. Nombre 
de ces mécanismes, en particulier, n’impliquent pas un transfert significatif de responsabilités à des 
entités indépendantes pour les tâches associées à la fourniture d’infrastructure.  

Le programme « Grant Anticipation Revenue Vehicle » (GARVEE) permet aux états et autres 
autorités publiques d’émettre des outils de financement de la dette comme des obligations pour la 
construction d’infrastructure de transport puis, de rembourser cette dette en utilisant les contributions 
fédérales à venir. Cependant, le remboursement des coûts de construction peut n’intervenir que lorsque 
le service de la dette est échu. Ainsi, du capital peut être généré à court terme basé sur les taux de prêts 
de l’État et permettre à un projet d’être mis en route sans attendre que les fonds publics soient 
disponibles. Dans le même temps, les coûts de développement de l’infrastructure sont étalés sur son 
cycle de vie, plutôt qu’uniquement sur la période de construction (Mackie and Smith, 2007).  

Les « State Infrastructure Banks » (SIBS) permettent aux états de signer des accords de 
coopération avec le Secrétariat Fédéral pour le transport afin d’établir des fonds renouvelables 
capitalisés par des contributions fédérales. Ils permettraient aux états d’attirer d’autres investissements 
privés et publics non fédéraux.  

Le programme « Transportation Infrastructure Finance and Innovation Act »(TIFIA) fournit une 
assistance crédit d’État fédérale pour le développement de projets de transport de surface 
« d’importance nationale ou régionale ». Ces projets peuvent concerner les autoroutes, les voies 
ferrées et les transports en commun tant qu’ils disposent de leurs propres moyens de remboursement, 
comme les routes à péages (FHWA, 2006). TIFIA permet au Département des Transports américain 
(USDOT) de fournir aux promoteurs des projets de transport les plus importants une assistance crédit 
à hauteur de 33 % des coûts. Ce soutien peut prendre la forme de prêts, de garanties de prêts ou de 
lignes de crédit. L’assistance de TIFIA permet ainsi aux bénéficiaires d’accéder plus facilement aux 
marchés de capitaux (Mackie et Smith, 2006). SAFETEA-LU a étendu l’éligibilité au programme pour 
y inclure le fret ferroviaire public, les installations privées apportant un bénéfice public aux usagers 
des autoroutes, les installations de fret intermodales, l’accès aux installations de fret et des 
améliorations de service comme des systèmes de transport intelligents (FHWA, 2006a). 

La législation autorise aussi certains projets de transport de surface qui reçoivent déjà une 
assistance financière fédérale, comme certains ponts, tunnels et installations intermodales à émettre 
des « Private activity bonds » – ou obligations industrielles – pour une valeur maximale de 
15 milliards d’USD. L’objectif est de permettre des investissements privés additionnels dans le projet 
tout en gardant le statut non imposable des obligations (Peters, 2003).  

Le champ d’application de ce financement, qui comprend le rail, les transports en commun et les 
installations intermodales, montre qu’il est destiné à remplir des objectifs de politiques publiques au 
delà du financement du système des autoroutes.  

Conclusions 

Les systèmes pour fournir de l’infrastructure se développent avec le temps et sont un reflet très 
fidèle du contexte dans lequel ils existent. Le modèle américain reflète évidemment un système 
fédéral. De plus, il a été rapidement établi qu’il devait y avoir une forme de lien entre les revenus et les 
dépenses dans le secteur routier.  
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La nature spéciale de la fourniture et du financement des transports aux États-Unis a aussi donné 
lieu à la création de mécanismes de financement – notamment ceux où la puissance publique garde le 
contrôle du processus mais utilise des instruments spécifiques comme des obligations pour financer 
des infrastructures données. C’est un exemple où l’approche de la « dépense d’investissement » peut 
être appliquée à une infrastructure sans en céder le contrôle à une entité qui n’est pas publique. 

1.6. Nouvelle Zélande : Programme « National Land Transport » 

En Nouvelle Zélande, la responsabilité de la prise de décision concernant le financement des 
infrastructures de transport terrestre à été déléguée à une agence publique dont le conseil de direction 
est indépendant : « Land Transport New Zealand » (Land Transport NZ). C’est un exemple du concept 
de fonds d’infrastructure abordé dans le chapitre 5. Une autre agence gouvernementale, « Transit New 
Zealand » (Transit NZ) est responsable de la procédure d’achat, de l’entretien et des investissements 
dans l’infrastructure routière, ce qu’elle réalise en externalisant vers des organisations privées.  

« Land Transport New Zealand » 

« Land Transport NZ » est une entité publique dont le but est de promouvoir la viabilité et la 
sécurité du transport terrestre et de répartir les fonds de l’État (voir www.ltsa.govt.nz). Elle a été créée 
en 2004 par la fusion de « Land Transport Safety Authority » et « Transfund New Zealand ». 

« Land Transport NZ » est dirigée par un comité composé de représentants n’appartenant pas au 
secteur public, nommés par et rendant compte au Ministre des Transports. Le directeur de « Land 
Transport NZ » est nommé par le comité. « Land Transport NZ » a un accord de performance annuelle 
avec le Ministre des Transports qui met en avant des initiatives essentielles et spécifie des mesures de 
performance des résultats.  

En termes d’objectifs directeurs, « Land Transport NZ » doit contribuer à « un système de 
transport terrestre intégré, sûr, réactif et viable ». Ces objectifs doivent être atteints en faisant preuve 
de sensibilité sociale et de responsabilité environnementale.  

« Transit New Zealand » 

« Transit NZ » est en charge des 10 000 kilomètres de routes nationales dans le pays. Ses 
activités sont entièrement financées par « Land Transport NZ ». L’organisation ne dispose pas de 
ressources internes pour mener à bien l’entretien et d’autres travaux, elle emploie environ 
175 personnes. « Transit NZ » peut, en principe, collecter des péages ou attribuer des concessions pour 
des projets de routes, mais ceci n’a pas encore été fait.  

Le Programme « National Land Transport » 

Parmi ses diverses fonctions, « Land Transport NZ » assure à la fois la collecte de revenus et le 
financement d’infrastructure de transport et de prestataires de services. Sont inclues les responsabilités 
suivantes :  

• Supervision du programme « National Land Transport » (NLTP). 

• Procédures d’approvisionnement, politiques et directives. 

• Accords de performance avec les prestataires de services pour la mise en œuvre du NLTP. 
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Le NLTP fournit un cadre pour le financement des routes, y compris un ensemble plus large 
d’objectifs de transport et de programmes spécifiques (Potter, 2007). 

Le financement du transport terrestre provient de la taxation des usagers de la route, de la taxe 
assise sur les carburants, et de l’enregistrement des véhicules à moteur et des redevances sur les 
permis. Ces rentrées vont dans le « National Land Transport Fund », un fonds dédié au transport 
terrestre à l’intérieur des comptes de l’État et géré par « Land Transport NZ ».  

Une petite portion des revenus est utilisée pour la politique de la route et d’autres usages. Le 
reste, qui constitue la part du lion, va dans le compte « National.Land Transport Account », qui peut 
être utilisé pour financer les routes nationales et en partie les routes locales en partenariat avec d’autres 
niveaux de l’État. Les sources et les destinations exactes des « National Land Transport Fund and 
Account » sont détaillées dans la figure A.1. Au cours des dernières années, le financement du 
transport terrestre a aussi été complété par des subventions plus spécifiques pour des projets 
régionaux.  

Plus spécifiquement, « Land Transport NZ » fournit une aide financière aux organisations 
suivantes : 

• Conseils municipaux ou de districts pour financer conjointement la construction et l’entretien 
de routes locales, d’infrastructures de transport de passagers, la promotion de la marche et du 
vélo, les programmes communautaires, etc. « Land Transport NZ » fournit une moyenne 
nationale de 50 % de l’aide financière accordée aux programmes d’entretien, plus 10 % pour 
les projets de construction, les contributions municipales et autres revenus des autorités 
locales fournissant le solde. 

• Autorités territoriales. 

• Conseils régionaux, pour la fourniture de services de transport de passagers, la promotion de 
la gestion de la demande de transport et du fret ferroviaire et maritime. Le niveau d’aide de 
« Land Transport NZ » est variable, mais il est en général d’au moins 50 %. 

• « Transit New Zealand », pour le réseau national d’autoroutes, cela comprend la construction 
et l’entretien, la promotion de la marche et du vélo, l’administration et le contrôle du projet, 
etc. 

• Agences de recherche. 

• Police, pour l’application des mesures de sécurité routière et des activités éducationnelles. 

• Collectivités locales et groupes communautaires pour les activités de sécurité routière. 

Le fonds néo zélandais pour les routes est souvent considéré comme un leader mondial de ce type 
de mécanisme. Potter (1997) notait que l’approche néo zélandaise était « sans doute » la plus proche 
des principes de la Banque Mondiale pour les fonds destinés aux routes. Il la décrivait de la façon 
suivante 

• « Pour influencer la demande et fournir une base permettant de lier revenus et dépenses, afin 
d’établir une contrainte budgétaire forte, les outils de prélèvement doivent être : 
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− En relation avec l’utilisation de la route. 

− Facilement identifiables. 

− Facilement séparables des taxes et autres charges. 

− Simple à administrer (c’est à dire pas sujets à d’importantes évasions, fuites ou pertes.) » 

Potter (2007) note aussi que la Nouvelle Zélande cherche de plus en plus à faire financer ses 
routes par autre chose que la taxe sur les produits pétroliers, et à se concentrer sur un prélèvement plus 
direct des usagers. Ceci inclut l’examen de l’usage, à l’avenir, d’un système de satellite pour faire 
payer ces usagers.  

1.7. Fourniture privée d’infrastructure ferroviaire au Canada 

L’Amérique du Nord fournit un exemple de l’emprise importante du secteur privé sur la 
possession et l’exploitation de l’infrastructure ferroviaire. Le Canada et les États-Unis ont les mêmes 
approches de l’investissement et du financement du rail. Le fret est entre des mains privées, financé 
par les utilisateurs, alors que le transport de passagers est largement public, et que les charges sur les 
usagers sont cumulées aux subventions publiques.  

Le Canada dispose d’environ 49 000 route-kilomètres de voies ferrées pour le fret. La séparation 
verticale entre le service et la fourniture d’infrastructure n’est pas exigée et n’est pas la norme. Plus 
de 70 % des voies sont détenues ou louées à deux sociétés ferroviaires de catégorie I, CN (les Chemins 
de fer Nationaux du Canada) et CP (le Canadien Pacifique) (Transport Canada, 2004).  

Au cours des dernières années, CN et CP ont été systématiquement rentables, leurs revenus ont 
augmenté au taux annuel de 1.8 % de 1998 à 2003, alors que, sur la même période, les gains de 
productivité du secteur étaient en moyenne de 5.4 %. Les usagers en ont tiré des avantages financiers, 
les tarifs de fret du secteur ont en effet baissé annuellement en moyenne de 1.4 % entre 1998 et 2003 
et de 1.7 % en 2003. Les opérateurs de catégorie II, c’est à dire de plus petite échelle, ont eux aussi fait 
des profits au cours de cette période (Transport Canada, 2004). 

En 2001, un rapport indépendant demandé par l’État a conclu que le système « marche bien pour 
la plupart des usagers et la plupart du temps » (comité de révision de la Loi sur les Transports au 
Canada, 2001). Ceci est le résultat de décisions politiques spécifiques de l’État destinées à augmenter 
le rôle de la concurrence comme force motrice dans le secteur du transport. Ces décisions ont été 
transformées en législation sous la forme de la Loi nationale sur les Transports de 1987 puis la Loi sur 
les Transports au Canada de 1996. 

Cette législation a permis une transformation de fond du secteur. Pour commencer, la plus 
importante société ferroviaire de catégorie I, CN, qui était avant cela une entreprise publique a été 
privatisée en 1995, et est devenue une entreprise à but lucratif. La législation de 1987 a aussi autorisé 
la négociation des prix et des frais sur les mouvements de tous les produits, à l’exception du grain. La 
vente ou l’interruption de service ont permis aux sociétés de chemins de fer de rationaliser les réseaux, 
en les proposant à la vente aux fournisseurs de service locaux ou en les fermant purement et 
simplement. De plus les barrières à l’entrée ont été abaissées. L’orientation été clairement en faveur 
d’un secteur qui soit plus viable commercialement parlant, même si cela voulait dire réduire le service 
dans certaines zones du pays, et s’ouvrir plus à la concurrence à la fois des autres entreprises 
ferroviaires et d’autres modes de transport (comité de révision de la Loi sur les Transports au Canada, 
2001). 
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Figure A.1.  Sources de financement et utilisation en Nouvelle Zélande 

(Les montants sont en NZD) 
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Source : Land Transport NZ (www.landtransport.govt.nz/funding/nltp/funding.html). 

Le résultat a été une transformation de fond du secteur. L’exploitation d’environ 9 800 kilomètres 
de voie ferrée a été interrompue entre 1990 et 2004, essentiellement par les sociétés de catégorie I. 
(Transport Canada, 2004). Onze nouveaux opérateurs de ligne de courte distance (Catégorie II) ont été 
créés entre 1990 et 1996, et 37 entre 1996 et 2000 (Transport Canada, 2004). Alors qu’au début des 
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années 1990, CN et CP exploitaient environ 90 % du réseau ferroviaire intérieur, ils n’en gèrent plus 
que 70 %, même s’ils continuent à représenter environ 90 % de l’activité et des revenus du secteur 
(Transport Canada, 2004). 

Ce processus n’a pas mené à une cession des responsabilités de l’État dans ce secteur. En effet, il 
existe une réglementation qui assure que la concurrence est maintenue, et qui garantit en particulier 
l’accès aux voies à des prix de marché. Les réglementations traitent de questions comme les droits 
d’accès, les niveaux de service et les obligations de transfert des marchandises d’une voie à une autre 
dans un rayon limité. Une agence du gouvernement fédéral, indépendante et quasi-judiciaire, l’Office 
Canadien des Transports, traitent les plaintes émanant du secteur ferroviaire sur les tarifs et le service. 

Le secteur du fret ferroviaire canadien est l’exemple d’un réseau qui est géré selon une 
orientation commerciale, efficace, et ne nécessite pas de subvention. Un système similaire existe aux 
États-Unis. En fait, une forme d’intégration de l’ensemble du réseau ferré s’est produite en Amérique 
du Nord par le biais des fusions et acquisitions. L’exemple nord américain nous montre donc que des 
marchés plus larges peuvent être créés par une coopération entre les pays  

Le contexte du rail au Canada a évolué de telle façon dans le temps qu’une plus grande 
importance a été donnée au fret qu’au transport de passagers. Ceci est largement le résultat de 
l’immensité du pays qui possède relativement peu de couloirs densément peuplés. Cependant c’est 
aussi le reflet d’une situation où le carburant, comparé à d’autres pays, est relativement peu cher et les 
tarifs des autoroutes bas. Enfin, souvent il n’existe pas d’infrastructure séparée pour le transport de 
passagers, ce qui signifie que les trains de passagers utilisent principalement les voies appartenant aux 
sociétés de fret et servant aux trains de marchandises, ce qui limite leurs options d’exploitation. Le 
transport de passagers dépend d’une entreprise d’État qui reçoit une subvention annuelle.  

Il peut aussi être noté que le gouvernement canadien a joué un rôle essentiel dans le 
développement du système ferroviaire. La première voie traversant le pays a été construite par le privé 
mais avec l’aide de l’État sous la forme de subventions directes, de terrains, de fonds pour les coûts 
d’arpentage, et 20 ans d’exemption de taxe foncière (Virtuosity Consulting, 2005). Ainsi, il peut être 
argumenté que le niveau de privatisation actuel du système n’est possible que parce que le réseau à 
atteint un niveau relativement élevé de développement, grâce à l’aide antérieure de l’État. 
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